
Évaluation de l'état de conservation des habitats et des espèces à Saint 
Martin 

Les éléments présentés dans ce chapitre ne visent pas l’exhaustivité. Il s’agit d’un panel de 
programmes et actions qui valorisent la diversité des thématiques et enjeux couverts par un 
certain nombre d’acteurs publics et privés engagés dans la conservation de la nature sur le 
territoire. L’idée principale étant de montrer les dynamiques passées et en cours et présenter 
des pistes de travail pour les années à venir, considérant à la fois les opportunités, les urgences 
et les nécessités politiques pour orienter, le cas échéant, les appels à projets BESTLIFE2030. 

 
Documentation Review Report  

Résumé des efforts de recherche récents axés sur la biodiversité 
à Saint Martin et vue d'ensemble des stratégies et programmes 
régionaux visant à conservation de la biodiversité.  
 

La situation particulière de Saint martin à la suite du passage de l’ouragan Irma en septembre 
2017 considéré comme l’un des plus puissants ouragans enregistrés dans l'Atlantique nord et 
qui a dévasté la majeure partie de l’ile, a laissé place ces dernières années à une reconstruction 
des infrastructures et à une nouvelle priorisation des enjeux liés à la conservation de la nature. 
La vulnérabilité extrême du territoire est alors apparue comme particulièrement sensible, à la 
fois en matière d’investissements publics notamment sur le proche littoral fortement soumis 
aux aléas, mais également vis-à-vis d’espèces (ou d’habitats) rares ou endémiques dont les 
approches en termes de gestion et de conservation nécessitent des évolutions. 

Juste après le passage d’Irma, d’importants efforts ont été entrepris notamment par l’Etat, le 
Conservatoire du littoral, la collectivité territoriale et la Réserve naturelle pour identifier les 
impacts, mesurer les dégâts et envisager de les réparer. 

L’association de gestion de la réserve naturelle de Saint Martin est l’acteur majeur du territoire 
en matière de gestion et conservation de la biodiversité avec le Conservatoire du littoral. Outre 
son intervention dans son périmètre premier de compétence (3060 ha dont 2907 ha de surface 
marine), les équipes techniques (scientifique et de police de l’environnement) déploient des 
actions, en partenariat, sur des sites à enjeux, pour palier notamment l’absence d’autres 
acteurs. Ce qui devrait être moins le cas avec la volonté par la collectivité territoriale de gérer 
des sites du Conservatoire du littoral notamment. 

Différents actions ou programmes ont permis à la fois de poursuivre les actions prévues et 
planifiées dans le plan de gestion 2018-2027 de la RNN et de parer aux réparations post 
ouragan.  
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https://reservenaturelle-saint-martin.com/fr/plan-de-gestion/plan-de-gestion-2018-2027
https://www.conservatoire-du-littoral.fr/TPL_CODE/TPL_UNITELITTORAL/PAR_TPL_IDENTIFIANT/137/125-les-paysages-fiche.htm
https://reservenaturelle-saint-martin.com/fr/plan-de-gestion/plan-de-gestion-2018-2027


Le programme le plus structurant pour la biodiversité par son aspect ambitieux et s’inscrivant 
sur du temps relativement long à l’échelle des financements classiquement disponibles (5 ans) 
est le LIFE Biodiv’OM (2018-2023). Ce programme multi acteurs, porté par la LPO France, et se 
déployant sur 5 départements d’outre-mer, vise sur Saint Martin l’amélioration du statut de 
conservation du Mérou de Nassau Epinephelus striatus, espèce en danger critique d’extinction 
au niveau mondial et dont les effectifs sont très faibles sur le littoral Saint Martinois. Diverses 
actions ont été menées visant à l’amélioration de connaissances auprès des pécheurs 
professionnels, en réalisant des suivis annuels le long de transects et en déployant des 
dispositifs participatifs de recueil de données. Une coopération régionale en matière de pêche 
durable est nécessaire considérant les dispersions des post-larves sur l’ensemble des Caraïbes. 

La pose de nurseries artificielles appelées bioHuts ont accompagnés l’ambition de 
reconstitution d’habitats favorables à la reconstitution des populations notamment pour les 
larves de cette espèce fragile. Et un arrêté interdisant la capture de loisir des Mérous (de Nassau 
et géant) en Guadeloupe et à Saint Martin a été pris par le préfet permettant de renforcer la 
protection de ces espèces hors des aires protégées. 

Cette forte implication par les équipes de la réserve naturelle autour des enjeux de pêche a 
permis de mobiliser un grand nombre d’acteurs (professionnels, grand public, scolaires), 
contribuant ainsi à une large sensibilisation aux enjeux de conservation du milieu marin. 

Enfin, une mission ornithologique en 2022 a permis de considérablement améliorer les 
connaissances notamment des oiseaux terrestres et de désigner 4 ZICO (Zone d’Importance 
pour la Conservation des Oiseaux) : l’Ile Tintamarre, le réseau de 14 zones humides, les Falaises 
des Oiseaux et les hauteurs des mornes centraux. Ces sites d’importances mondiale pour la 
conservation des oiseaux nécessitent une attention particulière dans le cadre de 
l’aménagement du territoire et des suivis réguliers. 

La Réserve naturelle porte également le projet ReCorEA (Résilience des récifs Coralliens et des 
Ecosystèmes Associés – herbiers et mangroves). Ce programme s’appuie sur la mise à jour de la 
cartographie des habitats côtiers et le suivi de l’état de santé de 3 écosystèmes cibles de la 
réserve naturelle. Des actions de restauration de mangroves et un redéploiement de Zones de 
mouillages et d’équipements légers (ZMEL) afin de mieux protéger les herbiers et les 
communautés coraliennes sont en cours.  

Dans le domaine particulièrement problématique des invasions biologiques, et singulièrement 
en contexte insulaire tropical, le projet de finalisation de la dératisation de l’ile Tintamarre est 
envisagée à la suite des efforts déployés ces dernières années ayant conduits à fortement 
réduire les populations de rats et souris en lien avec Island Ocean Connection Challenge. 

 

BEST 

Un seul projet BEST a été consacré (en partie) aux enjeux de biodiversité sur l’ile. Ce projet, 
porté par une association de Guadeloupe Kap Natirel (mais qui intervient sur plusieurs 
territoires des Antilles) s’implique depuis des années sur l’amélioration des connaissances des 
élasmobranches de Saint Martin. Les premières mesures de conservation des raies et requins 
en eau peu profondes sont proposées. 

https://www.lifebiodivom.fr/sites/saint-martin/
https://www.lpo.fr/
https://www.lifebiodivom.fr/les-jeunes-merous-de-nassau-profitent-des-biohuts-a-saint-martin/
https://www.lifebiodivom.fr/wp-content/uploads/2022/04/C5.2-Resultat-AGRNSM-Arrete-peche-loisir-201908.pdf
https://www.lifebiodivom.fr/wp-content/uploads/2020/02/Depliant_SaintMartin_MerouGeant_V3_Web-1.pdf
https://www.youtube.com/watch?v=EhTURoi3U54
https://www.ofb.gouv.fr/actualites/appel-projets-recorea
https://jointheiocc.org/projects/tintamarre-island-saint-martin-france/
https://www.life4best.org/project/vers-des-outils-de-gestion-et-de-conservation-pour-les-requins-et-les-raies-de-st-martin-antilles-francaises-appel-2020/
https://kapnatirel.org/wp-content/uploads/2019/10/2019_Vers-les-1e%CC%80res-mesures-de-conservation-des-e%CC%81lasmobranches-dans-les-eaux-peu-profondes-Martinique-Guadeloupe-St-Martin.pdf


Plusieurs projets BEST se sont développés soit sur la partie hollandaise de l’ile, soit sur les iles 
voisines avec la collectivité territoriale de Saint Barthélémy notamment mais sans réelle 
collaboration avec Saint Martin.  

 

Les deux plans nationaux d’actions vertébrés déployés dans les Antilles (Tortues marines et 
Iguane des Petites-Antilles) présentent des déclinaisons d’actions sur Saint Martin. 

Concernant le PNA Tortues marines, les sites les plus fréquentés sont les plages des Terres-
Basses pour les tortues vertes (Baie Longue, Baie aux Prunes) et de Tintamarre pour les tortues 
imbriquées (Baie Blanche, Lagon). La réserve naturelle anime un réseau d’éco-volontaires qui 
permet d’assurer le suivi des traces. L’enjeu principal est de contenir les aménagements sur les 
sites de pontes. Des actions de sensibilisation aux collisions avec les bateaux de plaisance sont 
aussi menées. 

Concernant le PNA Iguane, du fait de la disparition de l’espèce (la dernière observation date de 
1996), peu d’actions en faveur de son éventuelle réintroduction sont développées, en raison 
notamment de la présence de plus en plus nombreuse de l’Iguane commun. Ce développement 
n’est pas sans conséquences pour certains habitats fragiles. 

Un projet de PNA en faveur des couleuvres, scinques et geckos menacés de Guadeloupe et de 
Saint-Martin est en cours de rédaction et apportera une programmation d’actions et des moyens 
financiers pour des espèces dont les statuts sont particulièrement défavorables : 

• Le Scinque d’Anguilla Spondylurus powelli en danger d’extinction dont seules quelques 
observations contemporaines en font état sur l’ile de Tintamarre. 

• La Couresse d’Anguilla Alsophis rijgersmaei en danger d’extinction dont la dernière 
donnée de présence remonte à 1992. 

Des inventaires naturalistes sur l’ile de Tintamarre en 2021ont permis de redécouvrir une plante 
endémique (avec St Barthélémy) Galactia nummularia qui n’avait pas été revue depuis les 
années 50. Retrouvée également en 2022 sur l’ilet Pinel, cette situation illustre le déficit 
structurel d’investissement pluridisciplinaire des sciences de la vie et de la terre sur ce territoire 
isolé, et la nécessité d’intensifier les efforts de mise à jour des connaissances pour mieux 
appréhender où se situent les enjeux de conservation, notamment hors espaces protégés. 

Un autre enjeu identifié à la suite de ces récents efforts de prospection est celui des Terres 
Basses où se trouve l’une des dernières populations relictuelles de l’unique espèce végétale 
endémique stricte de Saint-Martin, Myrcia boldinghii.  

Le sanctuaire AGOA est une aire marine protégée dédiée à la protection des mammifères marins 
des Antilles françaises. Il couvre l’ensemble des Zones économiques exclusives des 4 iles 
françaises. Des actions de sensibilisation, de formation au whale watching et d’amélioration de 
connaissances sur les cétacés sont menées. Sur Saint Martin, le relaie d’implication est 
essentiellement porté par la Réserve naturelle. 

Le déploiement de 5 aires marines éducatives, portées par la Réserve naturelle et l’association 
« Mon école ma baleine », à destination de classes scolaires qui procèdent à la replantation de 
la mangrove, la création d’une pépinière ou encore à l’étude des herbiers de phanérogames 
contribue à produire de la donnée naturaliste tout en sensibilisant le jeune public aux enjeux de 
préservation de la biodiversité. 

https://www.tortues-marines-antilles.org/le-plan-national-d-actions
https://www.iguanes-antilles.org/le-plan-national-dactions
https://www.avis-biodiversite.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/avis_cnpn__oportunite_pna_couleuvres_scinques_et_geckos_guadeloupe_et_saint_martin_ecb_11-07-23.pdf
https://bivouacnaturaliste.com/wp-content/uploads/2023/01/Rapport_Bivouac_Naturaliste_Insularis_I_VF2.pdf
https://sanctuaire-agoa.fr/
https://www.faxinfo.fr/environnement-retour-sur-le-conseil-de-la-mer-des-eleves-de-clair-st-maximim/


 

Identification des lacunes ou des tendances émergentes dans la 
recherche sur la biodiversité. 
Si l’on peut considérer que sur le périmètre de la Réserve naturelle, des efforts continus de 
suivis de l’état de la biodiversité sont menés et adaptés en fonction des nécessités, en 
cohérence avec le plan de gestion et discutés chaque année sur la base d’un bilan d’activités 
présentés aux partenaires, il est fait le constat d’un déficit de vision stratégique à l’échelle de 
l’île, en lien avec les dynamiques en cours sur la partie hollandaise et sur le territoire de Saint 
Barthélémy, dans le domaine de la planification des usages et des enjeux à une échelle 
fonctionnelle. 

Ainsi, l’aménagement du territoire au sens large, sur la base des enseignements post-Irma, doit 
conduire à trouver la vision équilibrée entre les enjeux économiques aigües du territoire, 
essentiellement basés sur les revenus du tourisme et la conservation d’un patrimoine naturel, 
véritable « écrin de biodiversité » tout à fait exceptionnelle mais qui perd inexorablement ses 
capacités de résilience en l’absence de stratégie à la bonne échelle. Les engagements en la 
matière doivent trouver leur place dans un document de planification de type PLU aux ambitions 
relevées et visant les intérêts collectifs. 

Ainsi, même si l’essentiel de la reconstruction post-Irma s’opère aux endroits où ont eu lieu les 
dégâts d’infrastructures, et donc proche du littoral et en parfaite incohérence avec les 
enseignements post-Irma, certains secteurs de collines en forêts xérophiles, autrefois sans 
possibilités de construire, font l’objet d’une certaine pression foncière pour y installer des 
habitations. Ces secteurs sont relativement peu connus et les derniers inventaires naturalistes 
ont toutefois mis en évidence des enjeux élevés de conservation des mornes centraux. (Rapport 
de mission Insularis). 

Ces dernières mises à jour ont notamment permis l’évaluation et la publication de la Liste rouge 
de la quelques espèces de Flore vasculaire endémique des petits territoires d’outre-mer, 
confirmant les statuts de Myrcia boldinghii et Galactia nummularia désormais considérées 
comme « En danger d’extinction ». 

Ces forêts, dont aucune ne bénéficie d’une protection règlementaire, font en outre fasse à un 
risque incendie accrue, que les tendances du changement climatique en cours ne vont pas 
améliorer. Cette problématique est certainement à remonter dans les priorités régionales et 
nécessite d’intégrer les réflexions et documents de gestion en cours et à venir. 

Saint martin présente la particularité d’abriter un précieux réseau de zones humides sur son 
territoire, généralement en fond de baies. La remise en mouvement et en circulation des 
systèmes littoraux à la suite d’Irma, a permis une certaine (re)mobilité des dynamiques 
littorales, offrant deux niveaux d’opportunités : I) une réflexion sur les reconstructions et le 
devenir du bâti en ruine en proximité du littoral et II) l’engagement de travaux de restauration 
visant une meilleure adaptation aux changement climatique en s’appuyant sur les Solutions 
fondées sur la nature. Il semble particulièrement important qu’une stratégie de remise en 
fonctionnement de ces zones humides puisse voir le jour et que des établissements comme 
l’EEASM notamment puissent s’approprier ces sujets et en conduire les actions de restauration. 

Si un arrêté de protection de biotope du 28 aout 2006 protège les 16 étangs de l’ile, il est encore 
régulier de constater des remblaiements sauvages (et destruction de mangrove) et les abords 

https://bivouacnaturaliste.com/wp-content/uploads/2023/01/Rapport_Bivouac_Naturaliste_Insularis_I_VF2.pdf
https://uicn.fr/wp-content/uploads/2023/02/liste-rouge-flore-endemique-petits-territoires-outre-mer.pdf
https://inpn.mnhn.fr/espace/protege/FR3800692


font l’objets de nombreuses pressions anthropiques. La défaillance des systèmes de gestion 
des eaux (usées et pluviales) provoque par ailleurs des pollutions chroniques.  

Une mise à jour des inventaires ZNIEFF qui datent de la fin des années 90 est à envisager en lien 
avec les nécessités de révision des stratégies de conservation des espaces naturels. 

Concernant le sujet des espèces exotiques envahissantes, Saint Martin souffre d’une difficulté 
actuelle à déployer une stratégie de biocontrôle efficace. Le partage d’un territoire avec un autre 
pays, porte d’entrée de la majeure partie des conteneurs, ne facilite pas la mise en œuvre d’une 
politique efficace de biosécurité. Les règlementations sont différentes, les approches et 
stratégies également. Une forte marge de progression est attendue dans ce domaine. Une 
coopération à l’échelle de l’île à minima semble nécessaire pour anticiper, suivre et intervenir 
auprès d’espèces le nécessitant, à l’image du Charançon rouge du palmier dont l’administration 
s’est déjà saisie. Plus globalement un état des lieux et des recommandations concernant les 
espèces exotiques envahissantes marines a été publié par le Comité français de l’UICN en 
2019. 

A la faveur d’une décision prise du côté hollandais qui vise à euthanasier 450 Singes verts 
Chlorocebus sabaeus en 2 ans, la préfecture à missionnée la Réserve naturelle pour évaluer la 
faisabilité d’une opération similaire sur son périmètre. Il est localement noté l’absence d’une 
véritable évaluation des impacts (sur les milieux naturels et agricoles mais aussi d’un point de 
vue de l’acceptation sociale) pour apprécier la pertinence d’une telle opération (dont les 
modalités sont en cours de définition) sur cette espèce introduite. Le consensus est toutefois 
assez partagé qu’il est nécessaire d’avancer sur ce sujet. 

L’échouement des algues sargasses pose des difficultés de plusieurs ordres dont celui 
d’impacter le tourisme, sans compter les risques sanitaires associés. En outre, les coraux et 
herbiers ainsi recouverts peuvent être dégradés par la réduction de la luminosité disponible. Si 
des réponses techniques sont testées dans les Caraïbes (également à Saint Martin), celle 
consistant à les éliminer par bulldozers directement sur les plages impacte leur géomorphologie 
(et génère des déchets non traités à ce jour) et celle consistant à poser des filets pour contenir 
les radeaux en mer ne semblent pas opérantes à ce stade. Les plans sargasses se succèdent 
pour apporter des solutions aux collectivités. 

Un important travail d’identification des statuts des poissons récifaux des Antilles françaises 
(dont Saint Martin) avec l’appui de IFRECOR est en cours actuellement selon la méthodologie 
les Listes rouges de l’UICN. 

Sur un certain nombre de sujets, il est fait état d’un manque d’opérateurs de terrain pour porter 
des actions de connaissance, de conservation, de gestion et de restauration, notamment hors 
des sites du Conservatoire du littoral et du périmètre de la Réserve naturelle. L’intervention sur 
du foncier privé est particulièrement complexe et constitue un frein aux objectifs et urgences de 
conservation. La collectivité s’approprie de plus en plus ces sujets et détient une part 
importante de solutions qu’il convient de hisser au niveau des besoins et urgences identifiés. 

 

https://www.saint-barth-saint-martin.gouv.fr/Actualites/CHARANCON-ROUGE-DE-PALMIER-A-SAINT-MARTIN
https://especes-envahissantes-outremer.fr/wp-content/uploads/2019/12/publication-eee-marines-outre-mer-2019.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/18.03.2022_DP_PlanSargasse.pdf


Examen des cadres réglementaires existants et des politiques liées à 
la conservation de la biodiversité dans la région. 
Deux stratégies nationales majeures en lien avec la conservation de la biodiversité ont été mises 
à jour. 

La Stratégie nationale des aires protégées (SNAP) adoptée en 2021 vise à protéger 30 % du 
territoire national et des eaux maritimes d'ici 2030, dont 10 % en protection renforcée. 
En 2021, seulement 1,8 % de ces espaces étaient sous protection forte. 

Cette stratégie unifiée pour la métropole et les outre-mer qui reconnait le lien évident entre les 
enjeux terrestres et marins se veut plus ancrée dans les territoires pour une meilleure 
implication de l’ensemble des acteurs. Elle s’appuie pour cela sur de nombreux partenaires 
locaux et nationaux. 
Un premier plan d’actions national couvre la période 2021-2023. 
Dans chaque territoire (Régions, façades et bassins maritimes, collectivités compétentes des 
outre-mer…) des plans d’actions locaux sont élaborés pour mettre en œuvre cette stratégie. 

A date du rapport, si la Collectivité territoriale a réaffirmée récemment son intérêt de porter plus 
haut les enjeux de biodiversité, il ne semble pas que de telles initiatives soient actuellement 
portées sur le territoire de Saint Martin en dépit des nécessités de requestionner la cohérence 
du réseau d’aires protégées en place (la RNN, les sites du CEL, l’APB…) afin notamment de 
trouver des solutions originales et pérennes pour protéger les secteurs aux enjeux prioritaires 
de conservation dépourvus de mesures de protection. 

La Stratégie nationale biodiversité (SNB3) adoptée résulte d’un travail collaboratif, 
conformément aux attentes de la société française d’une consultation de chaque partie 
prenante : collectivités territoriales, citoyens ou entreprises.  

La SNB accélère l’engagement de la France en faveur de la biodiversité en proposant 40 
mesures précises autour de 4 axes pour atteindre les ambitions portées par le cadre mondial de 
la biodiversité d’ici 2050 :   

• Réduire les pressions qui s’exercent sur la biodiversité, 
• Restaurer la biodiversité dégradée partout où c’est possible, 
• Mobiliser tous les acteurs, 
• Garantir les moyens d’atteindre ces ambitions. 

A date du rapport, si la Collectivité territoriale a réaffirmée récemment son intérêt de porter plus 
haut les enjeux de biodiversité, il n’est toutefois pas lancé de démarche de territorialisation de 
la SNB en stratégie territoriale pour la biodiversité, ce qui répondrait pourtant à un réel besoin 
exprimé localement pour rendre cohérentes les politiques publiques actuelles et viser une 
harmonisation des enjeux croisés de développement économiques et de préservation des 
éléments de biodiversité dans un contexte global de changement climatique contraignant. 

Le partenariat en construction entre la Collectivité territoriale et l’OFB/Etat est sans aucun 
doute la plus prometteuse voie empruntée pour ancrer pleinement et concrètement le territoire 
de Saint Martin au cœur du double enjeu de biodiversité et de développement économique. Les 
enseignements et retours d’expériences post-Irma mais également une coopération plus 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/DP_Biotope_Ministere_strat-aires-protegees_210111_5_GSA.pdf
https://www.com-saint-martin.fr/Visite-de-l-OFB---proposition-de-COM_Saint-Martin-Antilles_2737.html
https://www.ecologie.gouv.fr/strategie-nationale-biodiversite
https://www.com-saint-martin.fr/Visite-de-l-OFB---proposition-de-COM_Saint-Martin-Antilles_2737.html
https://biodiversite.gouv.fr/la-strategie-dans-les-outre-mer


soutenue avec les territoires voisins (dont Saint Barthélémy) seront les clés d’une réussite 
collective de cette alliance nécessaire. 

 

Analyse de toute mise à jour ou modification récente de la législation. 
Seize espèces de coraux sont protégés en Guadeloupe, en Martinique et à Saint-Martin depuis 
l’arrêté ministériel du 25 avril 2017. Il couvre les espèces issues de sept familles de coraux 
constructeurs de récif ou rares : les acroporidés, les agariciidés, les meandrinidés, les 
merulinidés, les mussidés et les oculinidés et l’espèce Cladocora arbuscula. 

Au regard des enjeux majeurs liés aux espèces exotiques envahissantes et pour se mettre en 
conformité avec un règlement européen, deux listes d’espèces exotiques envahissantes ont été 
publiées le 26 décembre 2020 (arrêtés du 30 novembre 2020) ; une première pour la flore et une 
seconde pour la faune interdisant toutes activités portant sur des spécimens vivants.  

Deux arrêtés complémentaires en interdisent leur introduction dans le milieu naturel : un pour 
la flore et un pour la faune. 

L’enjeu de ces arrêtés est présenté dans ce document. 

Un nouvel arrêté ministériel visant à protéger les reptiles de Saint Martin a été pris en 2020 en 
remplacement du précédent qui datait de 1989. Celui-ci protège aujourd’hui l’ensemble des 11 
espèces indigènes de l’ile ainsi que leurs habitats (sauf pour l’Anolis d’Anguilla qui fréquente 
des secteurs très anthropisés). 

Enfin, un arrêté ministériel visant à protéger les insectes de Saint Martin a été pris en 2020. Il 
vient combler un manque dans le dispositif de protection des espèces puisqu’il n’existait pas 
d’espèces d’insectes protégées auparavant. Cet arrêté protège désormais le Solénoptère de 
Chalumeau, un coléoptère endémique présent uniquement sur le Pic Paradis (0.10km²). 

Et un arrêté interdisant la capture de loisir des Mérous (de Nassau et géant) en Guadeloupe et à 
Saint Martin a été pris par le préfet permettant de renforcer la protection de ces espèces hors 
des aires protégées. 

Un projet d’arrêté ministériel visant à réviser la liste des oiseaux protégés de Saint Martin a reçu 
un avis favorable du Conseil national de protection de la nature sous la condition notamment 
d’y inclure l’ensemble des limicoles qui présentent des statuts de conservation très 
défavorables. L’administration doit prochainement prendre l’arrêté. 

 

Solution Proposal 

Identification des thèmes communs, des divergences ou des 
domaines de synergie entre les différentes sources d'information.  
L’analyse des initiatives en cours et des interviews réalisées auprès d’acteurs du territoire 
convergent globalement à la fois sur les constats et les leviers d’actions. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000034502728/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R1143
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000042738214/2023-06-17
NOR%20:%20TREL2031827A
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042543808
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042543808
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000042543798
https://www.ofb.gouv.fr/sites/default/files/Fichiers/Plaquettes%20et%20rapports%20instit/OFB-EEE-St-Martin-A5-Commerces-Web.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041558974
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041558987
https://www.lifebiodivom.fr/wp-content/uploads/2022/04/C5.2-Resultat-AGRNSM-Arrete-peche-loisir-201908.pdf
file:///C:/Users/ndepr/Downloads/2024-06_avis_projet-arrete-oiseaux-saint-martin_cnpn_du_28_02_2024_vf.pdf


Volet connaissance 
Si l’amélioration globale des connaissances est nécessaire pour orienter les politiques de 
gestion, les PNA à venir devraient apporter des moyens pour préciser les statuts de certaines 
espèces les concernant, notamment de reptiles.  

Le sujet de l’impact global des Iguanes vert et des chèvres sur la végétation et les sols nécessite 
une attention particulière. Il a été observé une pression parfois léthale sur des plantes 
endogènes juste après le passage d’Irma. Le cyclone ayant déjà conduit à des affaiblissements 
importants de la vitalité de la flore locale. L’érosion des sols notamment entraine une pollution 
terrigène sous forme de matières en suspension lors des épisodes de pluviométrie qui altèrent 
la qualité des eaux du littoral et les communautés vivantes associées. Ce sujet nécessite une 
implication des collectivités, des propriétaires fonciers et des possesseurs de chèvres. 

Les échouements de sargasses font l’objet de recherches à l’échelle régionale et les résultats 
devraient bénéficier au territoire de Saint Martin. 

 

Volet gestion 
Une efficacité de gestion des eaux pluviales et usées doit être vigoureusement portée pour 
freiner la dégradation rapide et continue des étangs, lagunes et du proche littoral qui conduisent 
la collectivité à fermer régulièrement certaines plages en raison de contamination des eaux de 
baignade. Le dimensionnement des infrastructures, le contrôle des normes et des installations, 
leur suivi et entretien dans le temps, la formation des gestionnaires en charge des réseaux sont 
d’une importance centrale pour inverser la tendance. Si ce sujet ne relève pas du périmètre 
premier des attributions du dispositif BEST, l’impact en revanche sur l’état de la biodiversité de 
ce sujet est majeur. 

Le maintien, voire la restauration des continuités écologiques terrestres est un défi majeur que 
seule une planification territoriale doit pouvoir appréhender (PLU). Les corridors écologiques 
marins entre les iles au bénéfice d’espèces de mammifères marins à large distribution doivent 
s’appréhender à la bonne échelle notamment à travers l’outil AGOA. 

Comme évoqué plus haut, si l’impact des Singes verts nécessitent manifestement une 
« gestion » pour soulager la pression exercée sur la végétation, celle-ci doit en préalable 
s’accompagner d’une réflexion sur l’impact social de mesures pouvant éventuellement 
apparaitre comme incomprises. Associer le plus en amont possible les riverains, associations et 
la collectivité est une nécessité gage d’appropriation. La réflexion peut également associer la 
question de la gestion du Raton laveur. 

Des tests de gestion des sargasses en proche littoral avec l’appui d’une barge pour les évacuer 
pourraient être testés dans les secteurs sensibles pour éviter leur échouement et gestion à 
terre. Une gestion à terre nécessiterait des moyens moins impactant que les méthodes très 
mécanisées déployées actuellement. 

La préservation de l’arbuste endémique Myrcia boldinghii nécessite une action de mise en 
défens de son habitat de façon prioritaire. La mobilisation de la Collectivité territoriale et de 
l’Etat sont particulièrement attendues et nécessaires pour intervenir sur du foncier privé. Une 
réflexion sur le meilleur outil de protection doit être lancée « réserve naturelle territoriale ? » 



mais devrait en amont d’un éventuel classement faire l’objet d’un Arrêté de protection de 
biotope et d’une énergique campagne de sensibilisation des riverains et propriétaires. 

 

Volet restauration 
Au-delà des projets réalisés avec plus ou moins de succès et ceux en cours actuellement (route 
de la décharge ou plage de Grande Cayes), de nombreuses opportunités de renaturation 
existent sur terre comme en mer, et notamment à la suite des conséquences d’Irma. 
Au-delà des ressources techniques disponibles d’ingénierie de la restauration, une réflexion 
d’adaptation aux changements climatiques, en prévision d’autres évènements du même ordre 
qui ne manqueront pas de se reproduire, est centrale car elle permettrait de planifier les 
aménagements à réaliser et à en inscrire leur programmation dans les budgets des différents 
donneurs d’ordres. 
Cette réflexion à l’échelle d’un territoire de 50 km² et impliquant 30 000 habitants semble à la 
fois techniquement réaliste et politiquement porteuse pour relever le défi majeur du 21e siècle. 
Le Conseil scientifique territorial du patrimoine naturel de Saint Martin est une institution qui 
doit pouvoir être mise à contribution pour accompagner les réflexion politiques. 
 

Volet transversal de coopération 
De nombreuses initiatives se développent dans les territoires des Caraïbes sur les sujets de la 
recherche appliquée, la planification écologique ou encore l’adaptation aux changements 
climatiques. Saint Martin est à la fois proche et éloigné des dynamiques en cours. Proche par la 
similitude des problématiques majeures rencontrées (gestion des déchets et des eaux, du 
tourisme de masse, des événements climatiques, des invasions biologiques…), mais éloigné à 
la fois de la Guadeloupe qui sur une partie de ces sujets conserve les compétences, et aussi en 
raison de cultures de travail et de différences d’approches qui freinent les coopérations comme 
avec la Nature Foundation de Sint Maarten, même si des initiatives communes se développent. 

Sur ces sujets majeurs, les stratégies doivent s’envisager à l’échelle de l’ile et non des frontières 
administratives. Et s’engager également aux échelles des continuums biologiques. 

La création d’une Agence territoriale de l’environnement à Saint Barthélémy a permis une 
montée en puissance et compétence et une véritable appropriation des sujets et thématiques 
sur ce territoire. Une plus grande proximité technique avec cette ile sœur voisine, qui partage les 
oiseaux, les poissons et mammifères marins, la langue et l’histoire, mais aussi les touristes, 
optimiserait l’efficacité des actions déployées. 

 

Volet transversal de mobilisation/sensibilisation 
Pour que ces sujets de préservation de la biodiversité et d’adaptation aux changements 
climatiques puissent se déployer aux bonnes échelles, il est nécessaire en amont (ou de façon 
concomitante) que soit porté politiquement (CTSM et Etat) les nécessités d’implication de tous 
les acteurs du territoire (société civile, usagers, entreprises...). L’efficacité des solutions 
d’adaptation qui seront déployées sont conditionnées à une participation active et une 
compréhension des enjeux par les bénéficiaires. 

https://naturefoundationsxm.org/
https://agencedelenvironnement.fr/


Outre les nombreux outils disponibles que proposent l’OFB (Atlas de la biodiversité communale, 
Territoires engagés pour la nature, Entreprises engagées pour la nature, Partenaires engagés 
pour la nature, Aires terrestres et marines éducatives…) et qui permettent d’engager une 
dynamique positive autour des enjeux de préservation et de valorisation de la biodiversité, la 
structuration d’une vision partagée autour de ces enjeux peut trouver, au sein des Agences 
territoriale pour la biodiversité (ARB) une plateforme partenariale favorable à la mobilisation des 
parties prenantes. 

 

Évaluation de l'impact des projets BEST dans le territoire.  
Aucun projet BEST n’a été déposé par une structure de l’ile sur les différentes programmations 
du dispositif lancées en 2011. Deux projets ont concerné en partie le territoire. Il s’agit du projet 
visant à proposer les Premières mesures de conservation des élasmobranches dans les RUP 
des Antilles françaises porté par l’association Kap Natirel basée en Guadeloupe en 2017, puis 
de la suite du programme intitulé Vers des outils de gestion et de conservation pour les requins 
et les raies de St Martin (Antilles françaises). 

Un projet porté la Wageningen Marine Research et couvrant 4 îles hollandaises des Caraïbes 
(dont la partie sud de l’île de Saint Martin) a développé le programme RESCQ : Restoration of 
Ecosystem Services and Coral Reef Quality. 

Un autre porté par une ONG très active sur le territoire hollandais EPIC a développé le 
programme Restoration of Key Biodiversity Areas of St. Maarten. 

L’ensemble des projets BEST sont détaillés dans cette brochure ainsi qu’une note d’impact des 
projets BEST dans les Caraïbes. 

 

 

 

 

https://www.ofb.gouv.fr/abc
https://engagespourlanature.ofb.fr/territoires
https://engagespourlanature.ofb.fr/entreprises
https://engagespourlanature.ofb.fr/partenaires
https://engagespourlanature.ofb.fr/partenaires
https://www.ofb.gouv.fr/les-aires-terrestres-educatives
https://www.ofb.gouv.fr/les-agences-regionales-de-la-biodiversite
https://www.ofb.gouv.fr/les-agences-regionales-de-la-biodiversite
https://www.life4best.org/en/project/towards-management-and-conservation-tools-for-sharks-and-rays-in-st-martin-french-antilles-2020-call/
https://www.life4best.org/en/project/towards-management-and-conservation-tools-for-sharks-and-rays-in-st-martin-french-antilles-2020-call/
https://2017.best2plus.org/sites/best/files/BEST%20Initiative%20-%20Project%201082%20-%20RESCQ%20-%20EN.pdf
https://2017.best2plus.org/sites/best/files/1645%20-%20BEST%202.0%20Project%20Fact%20Sheet_EN_0.pdf
https://www.life4best.org/wp-content/uploads/2023/02/BEST-Brochure-2011-2023-v05-FIN.pdf
https://www.life4best.org/wp-content/uploads/2024/03/Caribbean-2023-v05-FINAL.pdf

